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Statuts du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du 

Parc naturel régional Livradois-Forez 
 

Article 1 : CONSTITUTION 
 

En application des articles L.5721-1 à L.5721-9 et L.5722-1 à L.5722-11 du Code général des 

collectivités territoriales, et des articles L.333-1 à L.333-4 et R.333-1 à R.333-16 du Code de 

l’environnement, il est formé entre les collectivités territoriales et établissements publics ayant adhéré 

aux présents statuts un syndicat  mixte à la carte qui prend la dénomination de « SYNDICAT MIXTE 

D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DU PARC NATUREL RÉGIONAL LIVRADOIS-FOREZ » 

dénommé ci-après « le SYNDICAT MIXTE », dont la création a été autorisée par Arrêté préfectoral du 

29 juin 1984. 

 

Le syndicat est un syndicat mixte à la carte, régi notamment par les dispositions de l’article L.5212-16 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Le syndicat mixte peut bénéficier de transfert de compétences de ses membres (ou de délégations de 

compétences) dans les conditions définies par les textes dont celles prévues par l’article L.5721-6-1 du 

Code général des collectivités territoriales. 

 

Article 2 : OBJETS 
 

Article 2.1 : La Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez 
 

La Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez définit l’orientation générale des actions du syndicat 

mixte. 

La Charte sert de fondement aux conventions particulières qui peuvent être établies avec les 

collectivités et les partenaires du syndicat mixte du Parc. 

 

Article 2.1.1 : Mise en œuvre de la Charte 
 

Le syndicat mixte a pour objet principal l’aménagement et la gestion du Parc naturel régional Livradois-

Forez, à travers la mise en œuvre de sa Charte. 

 

Conformément à l’article R.333-1 du Code de l’environnement, il a pour objet de : 

- protéger les paysages et le patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion adaptée ; 

- contribuer à l’aménagement du territoire ; 

- contribuer au développement économique, social, culturel et à la qualité de la vie ; 

- contribuer à assurer l’accueil, l’éducation et l’information du public ; 

- réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans les domaines cités ci-dessus et 

contribuer à des programmes de recherche. 

 

Dans ses domaines d'intervention et le cadre fixé par la Charte, le syndicat mixte assure, sur le territoire 

des communes classées, la cohérence des engagements des collectivités territoriales, des EPCI à 

fiscalité propre concernés et de l'Etat et en coordonne tant la mise en œuvre que l'évaluation et le suivi 

de l'évolution du territoire (article L.333-3 du Code de l’environnement). 

 

Il procède ou fait procéder à toutes les actions qu’il juge nécessaires à la réalisation des objectifs définis 

dans la Charte. Il passe toute convention utile en ce sens. 

 

Il peut également : 

- être mandaté par une ou plusieurs collectivités ou EPCI à fiscalité propre adhérant au syndicat 

mixte pour agir en leur nom et effectuer les opérations qu’ils lui ont confiées, notamment en 

matière de maîtrise d’ouvrage ; 
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- se porter candidat au pilotage de programmes, notamment ceux d’initiative européenne, 

impliquant tout ou partie de son territoire ainsi que des territoires avoisinants non inclus dans 

son périmètre ; 

- passer des conventions avec d’autres collectivités ou groupements non adhérents situés ou 

non dans le périmètre d’intervention pour l’exercice de missions ou activités organisées dans 

le cadre de textes législatifs ou régimes particuliers ; 

 

En cas de non renouvellement du classement du Livradois-Forez en « Parc naturel régional », le 

syndicat mixte pourra poursuivre les actions engagées. 

 

Article 2.1.2 : Révision de la Charte 
 

Le syndicat mixte assure la révision de la Charte du Parc jusqu’à son terme, dans les conditions prévues 

par la loi. 

 

Article 2.1.3 : La marque Parc naturel régional 
 

Le syndicat mixte est chargé de la gestion de la marque « Parc naturel régional Livradois-Forez ». 

 

Article 2.2 : La Mise en œuvre du SAGE Dore 
 

En application de l’article L. 212-4 du Code de l’environnement, le syndicat a également pour objet de 

se voir confier la mise en œuvre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de la 

Dore, par la Commission Locale de l’Eau (CLE). La mise en œuvre du SAGE Dore pourrait comprendre 

le portage de : 

- l’animation collective de la démarche ; 

- le secrétariat de la CLE ; 

- la réalisation d’études ; 

- la coordination et le suivi des objectifs et des dispositions du SAGE (ingénierie auprès des 

maîtrises d’ouvrage, instruction des avis demandés à la CLE, tableaux de bord et indicateurs 

du SAGE en vue de son évaluation, etc.) ; 

- les actions de communication, de sensibilisation et d’information sur les enjeux et actions du 

SAGE Dore. 

 

Article 2.3 : Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 

En application des articles L.141-1 et suivants et L.143-16 et suivants du Code de l’urbanisme, le 

syndicat mixte peut recevoir compétence pour : 

- l’élaboration, l’approbation, le suivi, la révision ou la modification, du Schéma de Cohérence 

Territoriale, dénommé SCoT, sur le périmètre défini ci-après ; 

- l’organisation des modalités de concertation du SCoT ; 

- la vérification de la concordance des différents documents d’urbanisme mis en oeuvre à 

l’intérieur de son périmètre ; il se prononce sur l’ouverture à l’urbanisation des zones 

d’urbanisation future jusqu’à l’approbation du SCoT. 

 

Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, le syndicat mixte peut ainsi : 

- réaliser et faire réaliser toutes études ou travaux nécessaires à l’exercice de cette compétence ; 

- établir toute demande de subventions ou participations aux frais engagés pour sa mission ; 

- associer à tous travaux l’Etat, la Région, le Département, les chambres consulaires et tout autre 

organisme ou personne pouvant avoir compétence en matière d’aménagement de l’espace ou 

être intéressés à l’élaboration, au suivi et à la ou la modification du SCoT ; 

- participer à l’élaboration d’une démarche «inter-SCoT » avec les SCoT limitrophes ; 

- recueillir l’avis de tout organisme ou personne ressource ayant compétence en matière 

d’habitat, d’urbanisme, de déplacement, d’aménagement ou d’environnement. 
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Article 2.4 : Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la 

Dore 
 
Le syndicat mixte intervient dans les limites des compétences suivantes, qui lui ont été transférées ou 
déléguées, afin de porter toute action, projet, étude, opération sur le bassin versant de la Dore, tel que 
ce dernier résulte de la carte annexée aux présents statuts. 
 

2.4.1 : Relevant de la compétence gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations (GEMAPI), au sens des items 1°, 2°, 5° et 8° de 

l’article L.211-7 du Code de l’environnement :  
 

- aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  

- entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 

cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

- défense contre les inondations et contre la mer ;  

- protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines.  

 
Le transfert de compétence des EPCI à fiscalité propre au sens de l’article 2.4.1, que l’EPCI soit déjà 
membre du syndicat mixte ou non, et qui comprend l’ensemble des items 1°, 2°, 5° et 8° de l’article 
L.211-7 du Code de l’environnement, est réalisé dans les conditions suivantes :  

- délibération de l’assemblée délibérante de l’EPCI sollicitant le transfert ; 

- délibération du comité syndical dans sa « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant 

de la Dore » à la majorité des deux tiers des voix exprimées, acceptant le transfert, selon les 

dispositions des articles 9.3 et 22 ; 

- arrêté préfectoral. 

 
La délégation de compétence au syndicat mixte des missions de l’article 2.4.1 est régie, en application 
de l’article L.1111-8 du CGCT, par une convention, approuvée par l’assemblée délibérante de l’EPCI à 
fiscalité propre et le comité syndical du syndicat mixte. 
 

2.4.2 : Relevant d’autres compétences liées au grand cycle de l’eau : 
 

- animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi 

que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un 

sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant 

à une unité hydrographique (et notamment l’animation du contrat territorial Dore) ; 

- mise en œuvre ou participation à des actions visant la gestion qualitative ou quantitative de la 

ressource en eau ; 

- mise en œuvre ou participation à des actions de protection de l’environnement (amélioration de 

la connaissance sur la biodiversité, valorisation des espèces, …) ; 

- mise en œuvre ou participation à des actions d’animation foncière en vue de la préservation de 

la dynamique fluviale.  

 
Le transfert de compétence des EPCI à fiscalité propre au sens de l’article 2.4.2, que l’EPCI soit déjà 
membre du syndicat mixte ou non, est réalisé dans les conditions suivantes :  

- délibération de l’assemblée délibérante de l’EPCI sollicitant le transfert ; 

- délibération du comité syndical dans sa « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant 

de la Dore » à la majorité des deux tiers des voix exprimées, acceptant le transfert, selon les 

dispositions des articles 9.3 et 22 ; 

- arrêté préfectoral.  

 

Article 3 : COMPOSITION DU SYNDICAT MIXTE 
 

Le syndicat mixte est composé :  
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a) des collectivités territoriales et EPCI à fiscalité propre suivants ayant adhéré au syndicat mixte 

pour la mise en œuvre de la Charte au sens de l’article 2.1 : 

o la Région Auvergne-Rhône-Alpes; 

o des Départements du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et de la Loire ; 

o des communes ayant approuvé la Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez, dont 

la liste figure en annexe des présents statuts. Les communes sont dites « classées » 

lorsqu’elles sont situées en totalité ou en partie dans le périmètre du Parc, ou 

« associées » lorsqu’elles sont situées en dehors de ce périmètre ; 

o des EPCI à fiscalité propre issus au 1er janvier 2017 de la fusion des EPCI à fiscalité 

propre ayant approuvé la Charte du Parc naturel régional Livradois-Forez, situés en 

totalité ou en partie dans le périmètre du Parc, dont la liste figure en annexe des 

présents statuts. 

 

b) des communes incluses dans le périmètre du SAGE Dore, dont la liste figure en annexe des 

présents statuts, et ayant adhéré au syndicat mixte pour l’objet « Mise en œuvre du SAGE 

Dore » au sens de l’article 2.2. 

 

c) des EPCI à fiscalité propre issus au 1er janvier 2017 de la fusion des EPCI à fiscalité propre 

ayant transféré antérieurement leur compétence SCoT au syndicat mixte au sens de l’article 2.3 : 

o la Communauté de Communes Entre Dore et Allier, 

o la Communauté de commune Thiers Dore et Montagne, 

o la Communauté de commune Ambert Livradois-Forez. 

 

d) des EPCI situés sur le bassin versant de la Dore ayant transféré leurs compétences au syndicat 

mixte au sens de l’article 2.4.1 et/ou 2.4.2 des statuts. 

 

Article 4 : DURÉE 
 

Le syndicat mixte est créé pour une durée illimitée sous réserve des dispositions prévues à l’article 24 
des présents statuts. 
 

Article 5 : PERIMETRE D’INTERVENTION DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le périmètre d’intervention du syndicat mixte correspond au territoire des communes adhérentes et 
varie selon qu’il s’agit de la mise en œuvre de l’un ou l’autre de ses objets et des compétences 
transférées. 
 
Le syndicat mixte peut intervenir en dehors de ce périmètre afin de mettre en œuvre par 

conventionnement des objectifs correspondant aux missions visées dans l’article 2 des présents statuts. 

 

L’opposabilité de la Charte et de son plan de Parc aux documents d’urbanisme ne concerne que le 

périmètre classé « Parc naturel régional ». 

 

Article 6 : SIÈGE DU SYNDICAT MIXTE 
 

Le siège du syndicat mixte est fixé à la Maison du Parc à Saint-Gervais-sous-Meymont. Les réunions 

du Comité syndical, du Bureau et des Commissions peuvent se tenir en tout autre endroit. 

 

Article 7 : COMPOSITION DU COMITÉ SYNDICAL 
 

Toutes les collectivités et EPCI à fiscalité propre membres du syndicat mixte n’adhérent pas 

obligatoirement à la totalité des objets et des compétences transférées. 

 

5 formations du Comité syndical sont créées en lien avec les différents objets du syndicat mixte : 

- la formation dédiée à l’objet principal du syndicat mixte à savoir la Charte du Parc naturel 

régional Livradois-Forez, dite « formation Charte » ; 
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- la formation dédiée à l’objet « Mise en œuvre du SAGE Dore », dite « formation SAGE Dore » ; 

- la formation dédiée au Schéma de Cohérence Territoriale dite « formation SCoT » ; 

- la formation dédiée à l’objet « Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » 

dite « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » ; 

- la formation plénière en charge des affaires d’intérêt commun. 

 

Article 7.1 : Nombre de délégués 
 

a) La « formation Charte » est composée des délégués des membres du syndicat mixte ayant 
adhéré à l’objet 2.1 « Charte ». 

 
Elle comprend 65 membres désignés par les différentes collectivités et EPCI à fiscalité propre 
adhérents, de la façon suivante : 

o le collège des communes dispose de 37 représentants, chaque représentant disposant 
d’une voix, soit au total 37 voix ; 

o le collège des EPCI à fiscalité propre dispose de 8 représentants, chaque représentant 
disposant de deux voix, soit au total 16 voix ; 

o le collège des Départements dispose de 13 représentants, soit au total 70 voix dont : 
▪ 10 représentants du Conseil départemental du Puy-de-Dôme disposant de 6 

voix chacun, 
▪ 2 du Conseil départemental de la Haute-Loire disposant de 4 voix chacun, 
▪ 1 du Conseil départemental de la Loire disposant de 2 voix ; 

o le collège de la Région dispose de 7 représentants, chaque représentant disposant 
chacun de 10 voix, soit au total 70 voix. 

 
b) La « formation SAGE Dore » est composée des délégués des communes membres du 

syndicat mixte ayant adhéré à l’objet 2.2 « Mise en œuvre du SAGE Dore ». Elle comprend 23 
membres disposant chacun d’une voix. 

 
c) La « formation SCoT » est composée de 24 délégués des 3 EPCI à fiscalité propre ayant 

transféré leur compétence SCoT au sens de l’article 2.3. 
 
Chaque délégué est porteur d’un nombre de voix qui peut être défini en fonction du nombre d’habitants 
de l’EPCI, selon une répartition définie par délibération de la « formation SCoT ». Aucun membre ne 
peut disposer d’un nombre de voix égal ou supérieur à la majorité absolue du nombre total de voix. 

 
d) La « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » est composée de 2 

délégués pour chacun des EPCI à fiscalité propre ayant transféré leurs compétences au sens 
de l’article 2.4.1 et/ou de l’article 2.4.2.  

 
Chaque délégué est porteur d’un nombre de voix qui peut être défini en fonction du nombre d’habitants 
de l’EPCI, selon une répartition définie par délibération de la « formation Grand cycle de l’eau sur le 
bassin versant de la Dore ». 
 

e) La formation plénière est composée de 70 membres désignés de la façon suivante : 
 
Pour le collège de l’ensemble des communes membres du syndicat mixte, 40 membres disposant 
chacun d’une voix, soit au total 40 voix, dont : 

o les 17 membres représentant les communes qui adhérent au seul objet « Charte » ; 
o les 20 membres représentant les communes qui adhérent aux objets « Charte » et 

« Mise en œuvre du SAGE Dore » ; 
o les 3 membres représentant les communes qui adhérent au seul objet « Mise en œuvre 

du SAGE Dore ». 
 
Pour le collège des EPCI à fiscalité propre, 8 représentants des EPCI adhérant à l’objet « Charte », 
disposant chacun de deux voix, soit au total 16 voix. 
 
Pour le collège des Départements, 13 représentants soit au total 70 voix dont : 

o 10 représentants du Conseil départemental du Puy-de-Dôme disposant de 6 voix 
chacun, 
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o 2 du Conseil départemental de la Haute-Loire disposant de 4 voix chacun, 
o et 1 du Conseil départemental de la Loire disposant de 2 voix. 

 
Pour le collège de la Région, 7 représentants disposant chacun de 10 voix, soit au total 70 voix. 
 
Le Président de la « formation SCoT » siège à la formation plénière et dispose d’une voix. 
 
Le Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » siège à la 
formation plénière et dispose d’une voix. 
 

f) Les modalités de prise de décision et de répartition des voix au sein des 5 formations 
sont précisées à l’article 9.4. 

 
A noter qu’un délégué ne peut représenter au sein de la formation plénière du comité syndical qu’une 
seule collectivité ou établissement membre du syndicat mixte, à l’exception des membres de droit ; ces 
derniers lorsqu’ils sont déjà membres d’un autre collège de la formation plénière du comité syndical 
disposent uniquement d’un droit de vote au titre de ce même collège. 
 
De plus, sont associés aux travaux du Comité syndical, dans sa formation plénière avec voix 
consultative : 

o les Présidents des chambres consulaires du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et de la 
Loire, ou leurs représentants ; 

o le Président du Conseil scientifique, ou son représentant. 
 
Enfin, sur proposition de son Président, le Comité syndical dans sa formation plénière peut désigner un 
ou plusieurs Président(s) d’honneur parmi des élus ayant siégé au Comité syndical qui auraient rendu 
des services éminents au Parc naturel régional Livradois-Forez. Cette décision est prise par délibération 
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le ou les Président(s) d’honneur siège(nt) au 
Comité syndical avec voix consultative. 
 

Article 7.2 : Election des représentants des communes 
 
Pour l’élection des représentants des communes au Comité syndical dans ses formations « Charte » et 
« SAGE Dore », le Président du syndicat mixte convoque les délégués des communes et procède à un 
appel à candidatures, dans des délais permettant que celles-ci soient adressées au siège du syndicat 
mixte avant la date de l’élection. 
 
Lors de la réunion des délégués des communes, le Président du syndicat mixte assure la présidence 
des débats et l’organisation du vote. L’élection des représentants est à un tour et s’effectue à la majorité 
relative. 
 
Pour procéder aux votes, chaque délégué dispose d’une voix. Les procurations sont acceptées dans la 
limite de deux pouvoirs par délégué. 
 
Les modalités de vote définies dans le règlement intérieur prennent en compte l’objectif d’assurer une 
bonne répartition géographique des représentants sur le territoire. 
 

a) Pour l’objet « Charte » 
Les délégués des communes qui adhérent à l’objet « Charte » élisent en leur sein les 37 représentants 
des communes qui siégeront au sein de la « formation Charte » du Comité syndical. 
 
Parmi ces 37 représentants : 

o 17 sont choisis parmi les délégués représentant les communes adhérant au seul objet 
« Charte » ; 

o 20 sont choisis parmi les délégués représentant les communes adhérant à la fois à 
l’objet « Charte » et à l’objet « Mise en œuvre du SAGE Dore ». 

 
Le nombre de représentants des communes par département tend à assurer une bonne répartition 
géographique des communes adhérant à l’objet « Charte ». Les communes du département de la Loire 
disposent d’au moins un représentant. 
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b) Pour l’objet « Mise en œuvre du SAGE Dore » 

La représentation des communes par 23 délégués s’effectue de la façon suivante : 
o 20 représentants élus parmi les communes adhérant à la fois à l’objet « Charte » et à 

l’objet « Mise en œuvre du SAGE Dore » ; le nombre de représentants des communes 
par département tend à assurer une bonne répartition géographique des communes 
adhérant à ces deux objets ; 

o 3 représentants élus parmi les délégués des communes adhérant au seul objet « Mise 
en œuvre du Sage Dore ». 

 

Article 7.3 : Election des représentants des EPCI à fiscalité propre 
 

a) Pour l’objet « Charte » 
 
Chaque EPCI à fiscalité propre adhérant à l’objet « Charte » désigne un nombre de délégués en fonction 
de son poids démographique :  

o sur la base de la population légale en vigueur des communes membres du syndicat 
mixte au 1er janvier 2016 (population totale – INSEE), 

o à raison d’1 délégué par tranche (entamée) de 5 000 habitants. 
 
Les délégués de tous les EPCI à fiscalité propre élisent en leur sein les 8 représentants des EPCI à 
fiscalité propre au Comité syndical, parmi lesquels au moins un de la Haute-Loire et un de la Loire. Un 
EPCI à fiscalité propre ne peut détenir la moitié ou plus des 8 sièges des délégués des EPCI au Comité 
syndical. 
 
Pour l’élection des représentants des EPCI à fiscalité propre au Comité syndical dans sa formation 
« Charte », le Président du syndicat mixte convoque les délégués des EPCI à fiscalité propre et procède 
à un appel à candidatures, dans des délais permettant que celles-ci soient adressées au siège du 
syndicat mixte avant la date de l’élection. 
 
Lors de la réunion des délégués des EPCI à fiscalité propre, le Président du syndicat mixte assure la 
présidence des débats et l’organisation du vote. L’élection des représentants est à un tour et s’effectue 
à la majorité relative  
 
Pour procéder aux votes, chaque délégué dispose d’une voix. Les procurations sont acceptées dans la 
limite d’un pouvoir par délégué. 
 
Les modalités de vote définies dans le règlement intérieur prennent en compte l’objectif d’assurer une 
bonne répartition géographique des représentants sur le territoire. 
 

b) Pour la compétence « SCoT » 
 
La répartition des 24 délégués est arrêtée par délibération de la « formation SCoT », selon le poids 
démographique de chacun des EPCI à fiscalité propre au 1er janvier 2016. 
 
Les délégués des EPCI à fiscalité propre ayant transféré leur compétence « SCoT » élisent en leur sein 
un Président de la « formation SCoT ». Les délégués de ces EPCI à fiscalité propre procèdent à 
l’élection du Président de la « formation SCoT » après chaque renouvellement général des Conseils 
communautaires. 
 
Le Président de la « formation SCoT » est Vice-président de droit du syndicat mixte et siège à la 
formation plénière du comité syndical et au bureau, avec voix délibérative. 
 
Le Président de la « formation SCoT » :  

o convoque aux réunions de la « formation SCoT » et en assure la présidence ; 
o dirige les débats et contrôle les votes de cette formation ; son vote est prépondérant en 

cas de partage des voix. 
 

c) Pour l’objet « Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » 
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Les délégués des EPCI ayant transféré leurs compétences au sens de l’article 2.4.1 et/ou de l’article 
2.4.2, élisent en leur sein un Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de 
la Dore ». Ils procèdent à l’élection du Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin 
versant de la Dore » après chaque renouvellement général des conseils communautaires. 
 
Le Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » est Vice-président 
de droit du syndicat mixte et siège à la formation plénière du comité syndical et au bureau, avec voix 
délibérative. 
 
Le Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » : 

o convoque aux réunions de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de 
la Dore » et en assure la présidence ; 

o dirige les débats et contrôle les votes de cette formation ; son vote est prépondérant en 
cas de partage des voix. 

 

Article 7.4 : Désignation des représentants des Départements et de la 
Région 
 
Le Conseil régional et les Conseils départementaux désignent respectivement en leur sein 7 et 13 
représentants. 
 

Article 7.5 : Durée des mandats 
 
Le mandat des délégués et des représentants prend fin en même temps que celui au titre duquel ils ont 
été élus ou lorsque la collectivité ou l’EPCI à fiscalité propre auquel ils appartiennent leur retire leur 
délégation. Sauf décision contraire notifiée par écrit au Président du syndicat mixte par la collectivité ou 
l’EPCI à fiscalité propre concerné, ils assurent à titre provisoire leurs fonctions jusqu’à l’élection ou la 
désignation de leurs remplaçants. 
 

Article 8 : COMPOSITION DU BUREAU 
 
Le Bureau est composé de représentants des collectivités et EPCI à fiscalité propre adhérant à l’objet 
« Charte », du Président de la « formation SCoT » et du Président de la « formation Grand cycle de 
l’eau sur le bassin versant de la Dore ». 
 
Le Bureau est élu par le Comité syndical réuni dans sa formation plénière, à l’exception des Présidents 
de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » 
élus respectivement selon les dispositions des articles 7.3 b) et 7.3 c). 
 
Il est composé de 21 membres dont : 

o 19 membres élus par les collèges suivants : 
▪ le collège des communes adhérant à l’objet « Charte » élit en son sein 

8 représentants dont au moins 2 pour la Haute-Loire et un pour la Loire ; 
▪ le collège des EPCI à fiscalité propre élit en son sein 2 représentants ; 
▪ le collège des Départements élit en son sein 5 représentants, dont au moins 

un pour la Haute-Loire et un pour la Loire ; 
▪ le collège de la Région élit en son sein 4 représentants. 

o le Président de la « formation SCoT ». 
o le Président de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore ». 

 
Une fois le Bureau constitué, le Comité syndical dans sa formation plénière élit parmi les 19 membres, 
le Président et 6 Vice-présidents du syndicat mixte (sans compter les Présidents de la « formation 
SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore »). 
 
Les Présidents de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant 
de la Dore » sont Vice-présidents de droit du syndicat mixte, en plus des 6 Vice-présidents élus par la 
formation plénière. 
 
Le Comité syndical dans sa formation plénière procède à l’élection du Bureau, du Président et des 6 
Vice-présidents (sans compter les Présidents de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle 
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de l’eau sur le bassin versant de la Dore ») après chaque renouvellement général des Conseils 
municipaux, des Conseils communautaires, des Conseils départementaux ou du Conseil régional. Dans 
ce cas, seuls les membres issus du (ou des) collège(s) qui a (ont) été renouvelé(s) sont réélus au sein 
du Bureau. 
 

Article 9 : FONCTIONNEMENT DU COMITÉ SYNDICAL 
 
Le Comité syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes réglementaires en vigueur et 
définit les pouvoirs qu’il délègue au Bureau et au Président. 
 

Article 9.1 : Réunions du Comité syndical 
 
Pour ses formations « Charte », « SAGE Dore » et plénière : 

- le Comité syndical se réunit en session ordinaire, sur convocation du Président du syndicat 
mixte, 

- le Comité syndical peut se réunir en session extraordinaire à la demande de la moitié de ses 
membres (pour chacun de ces objets), du Bureau, ou encore du Président du Conseil régional 
ou des Conseils départementaux (pour son objet « Charte ») ; 

- le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, ou son représentant, est invité aux réunions du 
Comité syndical. 

 
La « formation SCoT » : 

- se réunit en session ordinaire, sur convocation du Président de la « formation SCoT» ; 
- peut se réunir en session extraordinaire à la demande de la moitié de ses membres. 

 
La « formation Grand cycle de l’eau du bassin versant de la Dore » : 

- se réunit en session ordinaire, sur convocation du Président de la « formation Grand cycle de 
l’eau du bassin versant de la Dore » ; 

- peut se réunir en session extraordinaire à la demande de la moitié de ses membres. 
 

Article 9.2 : Attributions générales 
 
La formation plénière: 

- procède à l’élection du Bureau, 
- procède à l’élection du Président et des Vice-présidents ; 
- décide des actions en justice ; 
- vote la modification des statuts, à la majorité des deux-tiers des suffrages exprimés ; 
- arrête, sur propositions des formations « Charte » et « SAGE Dore », le montant des 

contributions statutaires des membres du syndicat pour chacun des deux objets à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

Article 9.3 : Attributions particulières 
 
La formation « Charte » : 

- règle, par ses délibérations, les affaires relevant de sa compétence ; 
- veille au respect des engagements pris dans le cadre de la Charte et à la réalisation des 

programmes du Parc ; 
- crée les commissions de travail qui s’avèrent nécessaires au bon fonctionnement de la 

structure ; 
- examine les comptes rendus d’activités et financiers annuels ; 
- arrête les programmes d’activités annuels et pluriannuels, et notamment leur volet financier ; 
- assure la révision de la Charte dans le respect du cadre législatif et réglementaire en vigueur, 

après délibération de la Région la prescrivant ; 
- adopte le projet de nouvelle Charte à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 
- propose le montant des contributions statutaires des membres du syndicat pour l’objet 

« Charte » à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 
- se prononce sur l’adhésion ou le retrait d’un membre au titre de cet objet à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. 
 
La formation « SAGE Dore » : 
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- règle, par ses délibérations, les affaires relevant de sa compétence ; 
- suit le respect des objectifs et des dispositions du SAGE Dore et la réalisation des programmes 

d’actions ; 
- examine les comptes rendus d’activités et financiers annuels pour la mise en œuvre du SAGE 

Dore ; 
- arrête les programmes d’activités annuels et pluriannuels et notamment leur volet financier, 

pour la mise en œuvre du SAGE Dore ; 
- propose le montant des contributions statutaires des communes pour l’objet « Mise en œuvre 

SAGE Dore » à la majorité simple ; 
- se prononce sur l’adhésion ou le retrait d’un membre au titre de cet objet à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. 
 
La « formation SCoT » : 

- règle, par ses délibérations, les affaires relevant de sa compétence ; 
- élit en son sein le Président de la formation ; 
- donne un avis sur les différents documents d’urbanisme ou sectoriels et notamment sur 

l’ouverture à l’urbanisation des secteurs situés sur le périmètre du SCoT ; 
- crée les commissions de travail qui s’avèrent nécessaires à l’élaboration, le suivi, la révision ou 

la modification du SCoT ; 
- peut autoriser le Président de la formation SCoT à signer et à transmettre les avis de ces 

commissions en cas de nécessité ou lorsque les conditions ne permettent pas de présenter les 
avis en formation SCoT dans les délais impartis ; 

- peut demander l’avis des instances consultatives du syndicat mixte ; 
- vote le montant des contributions statutaires des EPCI à fiscalité propre ayant transféré leur 

compétence SCoT ; 
- vote les documents budgétaires autonomes relevant de sa compétence à la majorité des deux-

tiers ; 
- se prononce sur l’adhésion ou le retrait d’un membre au titre de cette compétence à la majorité 

des deux-tiers des suffrages exprimés. 
 
La formation « Grand cycle de l’eau du bassin versant de la Dore » : 

- règle, par ses délibérations, les affaires relevant de sa compétence ; 
- élit en son sein le Président de la formation ; 
- suit le respect des objectifs et des dispositions de l’objet « Gestion du grand cycle de l’eau sur 

le bassin versant de la Dore » et la réalisation des programmes d’actions qui lui sont liés ; 
- assure le lien avec la commission locale de l’eau (CLE) du SAGE de la Dore et les instances 

de suivi et de pilotage des dispositifs en matière de gestion du grand cycle de l’eau sur la bassin 
versant de la Dore ; 

- examine les comptes rendus d’activités et financiers annuels pour l’objet « Gestion du grand 
cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » ; 

- arrête les programmes d’activités annuels et pluriannuels et notamment leur volet financier ; 
- vote le montant des contributions statutaires des EPCI à fiscalité propre ayant transféré leur 

compétences au sens de l’article 2.4.1 et/ou de l’article 2.4.2, à la majorité simple ; 
- vote les documents budgétaires annexes ou autonomes relevant de l’objet « Gestion du grand 

cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore » à la majorité des deux-tiers ; 
- se prononce sur l’adhésion ou le retrait d’un membre au titre de cet objet à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. 
 
La formation plénière : 

- règle, par ses délibérations, les affaires relevant de sa compétence ; 
- vote les documents budgétaires hors budgets autonomes et annexes (budget primitif, décision 

budgétaire modificative, budget supplémentaire) à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés ; 

- approuve le compte administratif ; 
- établit le tableau des effectifs ; 
- peut décider de transférer le siège du Parc ; 
- propose la dissolution du Syndicat mixte à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 
- vote le règlement intérieur ; 
- peut désigner un ou plusieurs présidents d’honneur ; 
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- peut, sur demande d’une formation, trancher tout différend l’opposant à une ou plusieurs 
formations du comité syndical. 

 

Article 9.4 : Modalités des prises de décision et quorum 
 
Pour chacune des formations, les délibérations du Comité syndical, sont valables si : 

- au moins la moitié des membres du Comité syndical est présente ou représentée ; 
- au moins un représentant par collège est présent. 

 
Les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés sauf les cas où il est prévu une 
majorité qualifiée (articles 9.2 et 9.3). Pour chacune des formations du Comité syndical, les règles de 
répartition des voix par collège s’appliquent uniquement aux attributions mentionnées à l’article 9.3. 
 
Le Comité syndical peut demander l’avis des instances consultatives du syndicat mixte et de la CLE du 
SAGE Dore. 
 
Un membre d’un collège ou d’une formation ne peut donner pouvoir écrit de voter en son nom qu’à un 
autre membre du même collège et de la même formation. Un membre présent ne peut disposer de plus 
de deux pouvoirs. 
 

Article 10 : FONCTIONNEMENT DU BUREAU 
 
Le Bureau se réunit sur convocation du Président du syndicat mixte. 
 
Il prend les décisions dans la limite des pouvoirs qui lui sont délégués par le Comité syndical dans sa 
formation « Charte ». 
 
Les délibérations du Bureau ne sont valables que si la moitié au moins des membres est présente ou 
représentée. 
 
Les membres du Bureau disposent chacun d’une voix. 
 
Les décisions sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés. Un membre peut donner à un 
autre membre pouvoir écrit de voter en son nom. Un membre présent ne peut disposer de plus de deux 
pouvoirs. 
 

Article 11 : RÔLE DU PRÉSIDENT 
 
Les attributions du Président du syndicat mixte sont les suivantes. 
 
A l’exception de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur le bassin versant 
de la Dore », il assure la présidence des différentes formations du Comité syndical : 

- il convoque aux réunions du Comité syndical et du Bureau ; 
- il peut inviter aux réunions du Comité syndical ou du Bureau toute personne dont il estime le 

concours ou l’audition utile ; 
- il dirige les débats et contrôle les votes ; son vote est prépondérant en cas de partage des voix. 

 
Il nomme, après consultation du Comité syndical dans sa formation plénière, le Directeur du syndicat 
mixte. 
 
Il prépare et assure l’exécution du budget et des décisions du Comité syndical et du Bureau. 
 
Il représente le syndicat mixte dans les actes de la vie civile. 
 
Il nomme le personnel aux divers emplois créés par le Comité syndical dans sa formation plénière, sur 
proposition du Directeur. 
 
Il ordonnance les dépenses et émet les titres de recettes, représente le syndicat en justice et signe les 
actes juridiques. 
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Il prend toute mesure nécessaire au bon fonctionnement et à l’administration générale du syndicat mixte 
et en rend compte au Comité syndical et au Bureau. 
 
Il peut donner délégation de pouvoir aux Vice-Présidents. 
 
Il peut déléguer aux Présidents de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur 
le bassin versant de la Dore », la fonction de préparation et d’exécution des décisions et des actes 
administratifs, budgétaires et comptables relevant de chacune des deux formations. 
 
Il reconnaît aux Présidents de la « formation SCoT » et de la « formation Grand cycle de l’eau sur le 
bassin versant de la Dore » le statut de Vice-Présidents. 
 
Il peut donner toute délégation de signature au Directeur, au Directeur adjoint et au responsable 
administratif par arrêté. 
 
Il prend toute décision concernant la préparation, l’attribution, l’exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres qui peuvent être passés sans formalités préalables pour l’ensemble des objets 
et compétences du syndicat mixte ainsi que de toute décision concernant les avenants ; il peut déléguer 
ces décisions pour l’ensemble des objets et compétences au Directeur (dans la limite de 25 000 euros 
HT), au Directeur adjoint (dans la limite de 15 000 € HT) et au responsable administratif (dans la limite 
de 15 000 € HT). 
 

Article 12 : RÔLE DU DIRECTEUR 
 
Le Directeur assure, sous l’autorité du Président, l’administration générale du syndicat mixte. 
 
Il prépare chaque année le programme d’activités et un projet de budget pour l’année suivante. 
 
Il assure, sous l’autorité du Président, la mise en œuvre, la réalisation et le suivi des programmes et 
des actions décidés par le Comité syndical et le Bureau. 
 
Il dirige les services du syndicat et notamment le personnel par délégation du Président dans les limites 
financières définies par la section de fonctionnement du budget annuel approuvé par le Comité syndical. 
 
Il peut recevoir du Président toute délégation de signature. 
 
Le Directeur du syndicat assiste aux réunions du Comité syndical et du Bureau. 
 

Article 13 : ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES DÉLÉGUÉS DES COMMUNES 
 
Le Président du syndicat mixte convoque au moins une fois par an une assemblée générale des 
délégués de toutes les communes adhérentes du syndicat pour ses objets « Charte » et « Mise en 
œuvre du SAGE Dore », en présence des membres du Bureau, pour leur présenter un bilan annuel, les 
informer sur les programmes et les actions en cours et débattre des orientations à mettre en œuvre 
dans le cadre de la Charte et du SAGE Dore. 
 

Article 14 : COMITE DES PARTENAIRES FINANCEURS 
 
Cette instance est spécifique aux objets « Charte » et « SAGE Dore » du syndicat mixte. 
 
Le Président du syndicat mixte convoque au moins une fois par an le Comité des partenaires financeurs, 
instance consultative composée des représentants de l’État, de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et 
des Départements du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et de la Loire, de l’Agence de l’eau Loire-
Bretagne. Le comité peut aussi être réuni à la demande d’un de ses membres. 
 
Réuni en présence des Vice-Présidents du syndicat mixte, le Comité des partenaires financeurs vise à 
bien articuler l’action du syndicat mixte du Parc avec les politiques nationales, régionales et 
départementales. 
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Il fait des propositions en matière de contributions financières des membres du syndicat et de 
programmes d’actions, qui sont ensuite soumises au Comité syndical. 
 
Il participe à l’élaboration des programmes pluriannuels de mise en œuvre de la Charte et du SAGE de 
la Dore sous la forme de conventions multipartites. 
 

Article 15 : CONSEIL SCIENTIFIQUE 
 
Cette instance est spécifique à l’objet « Charte ». 
 
Le Conseil scientifique est une instance consultative. 
 
Il est composé d’une douzaine de chercheurs ou de personnalités qualifiées œuvrant dans les sciences 
de la vie et de la terre et les sciences humaines et sociales, ainsi que d’un membre du Bureau. Ses 
membres sont désignés par le Comité syndical pour un mandat de 3 ans. 
 
Lors de sa première réunion, le Conseil scientifique élit son Président – qui ne peut être le membre du 
Bureau du syndicat mixte du Parc. 
 
Le Président du conseil convoque le Conseil scientifique au moins deux fois par an. Il est 
systématiquement invité au Comité syndical à titre consultatif. Au moins une fois par an, il présente au 
Comité syndical l’état d’avancement des travaux portés par le Conseil scientifique. 
 
Le Conseil scientifique propose des orientations pour le syndicat mixte du Parc en matière de recherche 
et de connaissances. 
 
En lien avec les Universités, les écoles et les filières d’enseignement supérieur et les organismes de 
recherche, il suit les travaux scientifiques portant sur le Livradois-Forez. 
 
Il accompagne le syndicat mixte du Parc dans ses démarches de vulgarisation scientifique et s’assure 
plus particulièrement de l’exigence scientifique des contenus. Sur proposition du Comité syndical ou 
par auto-saisine, il produit des analyses thématiques, émet des avis et des recommandations à 
l’attention du syndicat mixte. 
 
Il mène des travaux relatifs à l’évaluation de la Charte ainsi que des réflexions prospectives. 
 

Article 16 : CONFÉRENCE TERRITORIALE 
 
Cette instance est spécifique à l’objet « Charte ». 
 
Le Président du syndicat mixte convoque au moins une fois par an la Conférence territoriale, instance 
consultative qui réunit les Présidents, ou leurs représentants, des groupements de communes 
territorialement concernés par la Charte ayant compétence en matière d’aménagement du territoire ou 
de développement local, ainsi que les délégués des EPCI à fiscalité propre. 
 
Réunie en présence des Vice-Présidents du syndicat mixte, cette conférence a pour fonction : 

- d’évaluer et d’adapter en permanence les modalités d’articulation entre les différents échelons 
de territoire (partage des tâches, coordination des actions, etc.) ; 

- de discuter des projets de territoire et de proposer des axes de travail ; 
- de partager une culture commune du Livradois-Forez. 

 

Article 17 : CONFÉRENCE GÉNÉRALE DES PARTENAIRES 
 
Cette instance est spécifique à l’objet « Charte ». 
 
Le Président du syndicat mixte convoque une fois par an une Conférence générale des partenaires, 
instance consultative, à laquelle sont invités les représentants des différents services de l’État, des 
chambres consulaires, des organismes socioprofessionnels, du monde associatif et de l’ensemble des 
autres partenaires du syndicat mixte. 
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Réunie en présence des Vice-Présidents du syndicat mixte, cette Conférence générale a pour objet : 
- de prendre connaissance des actions menées par chaque partenaire au cours de l’année, sur 

le territoire du Parc ; 
- de débattre des actions envisagées par chaque partenaire du territoire pour l’année à venir ; 
- de s’assurer des convergences et des cohérences de ces actions avec les orientations et les 

mesures de la Charte. 
 

Article 18 : COMMISSIONS DE TRAVAIL 
 
Des commissions de travail peuvent être créées par le Comité syndical. Ces instances consultatives 
sont spécifiques à l’objet « Charte ». 
 
Présidées par un membre du Comité syndical, elles sont composées d’élus, de techniciens, de 
représentants de structures partenaires (chambres consulaires, Conseil régional, Conseils 
départementaux, services de l’État, associations, etc.) et d’habitants volontaires. 
 
Elles proposent au Comité syndical des projets ou des actions visant à répondre aux engagements du 
syndicat mixte pris dans la Charte, et elles en suivent la mise en œuvre. 
 
Elles formulent des avis et des recommandations sur les affaires relevant de leur champ qui seront 
examinées par le Bureau ou le Comité syndical. 
 

Article 19 : BUDGET DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le budget du syndicat mixte pourvoit à toutes les dépenses de fonctionnement et d’équipement 
destinées à la réalisation de ses objectifs. 
 
Le syndicat mixte est habilité à recevoir tous biens, droits, avoirs, dons et legs. 
 
Le budget du syndicat comprend un budget principal, avec une section de fonctionnement et une section 
d’investissement, et des budgets autonome ou annexe dédiés à la compétence « SCoT » et à l’objet 
« Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore ». 
 

Article 19.1 Budget principal 
 

Article 19.1.1 : Section de fonctionnement 
 
Les charges au titre de la section de fonctionnement du syndicat mixte sont assurées par les recettes 
suivantes. 
 
Contributions statutaires des membres du syndicat mixte 
 
Les contributions statutaires sont réparties de la façon suivante : 

a) Objet « Charte » - référence indicative année 2020 : 
o Région Auvergne-Rhône-Alpes : 57,3 % ; 
o Département du Puy-de-Dôme : 20,9 % ; 
o Département de la Haute-Loire : 2,8 % ; 
o Département de la Loire : 1,1% ; 
o EPCI : 6,7 % 
o Communes : 11,2 % ; 

 
Les EPCI à fiscalité propre - comme les communes - apportent une contribution fixée par délibération 
du Comité syndical dans sa formation plénière sur proposition de sa formation « Charte ». 
 

b) Objet « Mise en œuvre du SAGE Dore » 
Les communes apportent une contribution fixée par délibération du Comité syndical dans sa formation 
plénière sur proposition de sa formation « SAGE Dore ». 
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Pour les objets « Charte » et « Mise en œuvre du SAGE Dore », ces contributions sont révisées chaque 
année par délibération du comité syndical dans sa formation plénière en tenant compte du taux annuel 
d’inflation. 
 
Financements autres que les contributions statutaires 
 
Ils comprennent : 

- la participation de l’État au fonctionnement de la structure ; 
- la participation des « villes portes » ayant signé une convention de partenariat avec le syndicat 

mixte au fonctionnement de la structure ; 
- les autres subventions accordées par les collectivités, l’État, l’Union Européenne, ou tout autre 

organisme ; 
- les revenus des biens du syndicat mixte, ainsi que le produit des droits d’accès ou d’usage 

relatif aux réalisations du syndicat mixte; 
- les rémunérations des prestations qu’il peut être conduit à fournir ; 
- toutes autres recettes autorisées par la loi. 

 

Article 19.1.2 : Section d’investissement 
 
Les programmes d’investissement sont arrêtés annuellement par le Comité syndical dans sa formation 
plénière. 
 
Ces recettes comprennent : 

- les participations et subventions d’équipement (Région, Départements, collectivités, État, Union 
Européenne ou autres organismes) ; 

- les participations spécifiques de certains membres délibérants à la réalisation d’infrastructures 
ou d’équipements, suivant un taux déterminé opération par opération ; 

- les produits des emprunts contractés par le syndicat mixte ; 
- les crédits provenant du prélèvement sur section de fonctionnement ; 
- les produits exceptionnels (entre autres, dons et legs). 

 

Article 19.2 : Budgets autonome ou annexe 
 
Les budgets autonome ou annexe comprennent une section de fonctionnement et une section 
d’investissement. 
 

Article 19.2.1 : Budget « SCoT » 
 

- Afin de couvrir les charges et percevoir les recettes liées à l’exercice de la compétence 
« SCoT », un budget autonome est établi. 

 
- Seuls les membres ayant transféré leur compétence SCoT apportent une contribution statutaire 

fixée par délibération de la « formation SCoT ». 
 

Article 19.2.2 : Budget « Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin 
versant de la Dore » 

 
- Afin de couvrir les charges et percevoir les recettes liées à l’objet « Gestion du grand cycle de 

l’eau sur le bassin versant de la Dore », un budget autonome ou annexe est établi. 
 

- Seuls les membres ayant transféré leurs compétences au sens de l’article 2.4.1 et/ou de l’article 
2.4.2, apportent une contribution statutaire fixée par délibération de la « formation Grand cycle 
de l’eau sur le bassin versant de la Dore ». 

 

Article 20 : COMPTABILITE 
 
Les fonctions de Receveur du syndicat mixte sont exercées par un comptable du Trésor Public désigné 
par l’autorité compétente. 
 



Comité syndical du 10 décembre 2020   Page 16 sur 23 

Article 21 : RÉGLEMENT INTÉRIEUR 
 
Le Comité syndical dans sa formation plénière établit et vote le règlement intérieur. 
 

Article 22 : ADHESION OU RETRAIT D’UN MEMBRE DU SYNDICAT MIXTE 
 
Pour l’objet « Charte » 
Les collectivités et les EPCI à fiscalité propre autres que ceux mentionnés à l’article 3 a) situés en totalité 
ou partie dans le périmètre du projet définitif de la Charte du Parc tel qu’adopté par le Comité syndical 
le 28/06/2010, peuvent adhérer au syndicat mixte, à condition d’avoir approuvé au préalable la Charte 
du Parc naturel régional. La décision est prise par le Comité syndical dans sa formation « Charte » à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par une décision du Comité syndical dans sa 
formation « Charte » prise à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
Au terme de la procédure de révision de la Charte, en cas de non renouvellement du classement en 
« Parc naturel régional », tout membre du syndicat mixte peut se retirer par délibération de son 
assemblée délibérante. 
 
En cas de retrait, tout membre du syndicat mixte restera financièrement engagé jusqu’à extinction des 
emprunts contractés pendant son adhésion au syndicat mixte. 
 
Pour l’objet « Mise en œuvre du SAGE Dore » 
Les communes autres que celles mentionnées à l’article 3 b) des présents statuts, à condition d’être 
situées dans le périmètre du SAGE Dore, peuvent adhérer au syndicat mixte. La décision est prise par 
le Comité syndical dans sa formation « SAGE Dore » à la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés. 
 
Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par une décision du Comité syndical dans sa 
formation « SAGE Dore » prise à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
En cas de retrait, tout membre du syndicat mixte restera financièrement engagé jusqu’à extinction des 
emprunts contractés pendant son adhésion au syndicat mixte. 
 
Pour la compétence « SCoT » 
Les EPCI à fiscalité propre autres que ceux mentionnés à l’article 3 c) des présents statuts peuvent 
adhérer au syndicat mixte. La décision est prise par le Comité syndical dans sa « formation SCoT» à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par une décision du Comité syndical dans sa 
« formation SCoT » prise à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
En cas de retrait, tout membre du syndicat mixte restera financièrement engagé jusqu’à extinction des 
emprunts contractés pendant son adhésion au syndicat mixte. 
 
Pour l’objet « Gestion du grand cycle de l’eau sur le bassin versant de la Dore »  

- Les EPCI à fiscalité propre autres que ceux mentionnés à l’article 3 d) des présents statuts 
peuvent adhérer au syndicat mixte au sens de l’article 2.4.1. La décision est prise dans les 
conditions prévues à l’article 2.4.1 
Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par délibération du Comité syndical 
dans sa « formation Grand cycle de l’eau du bassin versant de la Dore » prise à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées.  
En cas de retrait, tout membre du syndicat mixte restera financièrement engagé jusqu’à 
l’extinction des emprunts contractés pendant son adhésion au syndicat mixte.  

 
- Les EPCI à fiscalité propre autres que ceux mentionnés à l’article 3 d) des présents statuts 

peuvent adhérer au syndicat mixte au sens de l’article 2.4.2. La décision est prise dans les 
conditions prévues à l’article 2.4.2.  
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Un membre peut être admis à se retirer du syndicat mixte par délibération du Comité syndical 
dans sa « formation Grand cycle de l’eau du bassin versant de la Dore » prise à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées.  
En cas de retrait, tout membre du syndicat mixte restera financièrement engagé jusqu’à 
l’extinction des emprunts contractés pendant son adhésion au syndicat mixte.  

 

Article 23 : AUTRES MODIFICATIONS DES STATUTS 
 
Les statuts peuvent être modifiés par une décision du Comité syndical dans sa formation plénière prise 
à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 

Article 24 : DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE 
 
Le Comité syndical dans sa formation plénière peut proposer la dissolution du syndicat mixte à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
 
La dissolution se fait dans les conditions prévues au Code général des collectivités territoriales. 
 
Le Comité syndical désigne alors une commission chargée de procéder à la liquidation du syndicat 
mixte en tenant compte des droits des tiers, notamment du personnel, des créanciers et des gérants 
des équipements du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Livradois-
Forez. 
 

Article 25 : ENTREE EN VIGUEUR DES STATUTS 
 
Les présents statuts entrent en vigueur à compter de l’arrêté préfectoral portant modification des 
présents statuts. 
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Statuts du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional Livradois-Forez 

 

Annexe 1 
 

Collectivités et EPCI adhérant à l’objet « Charte du Parc »  
 
 

• Communes 
 

Communes de la Loire 
CHALMAZEL-JEANSAGNIERE, LA CHAMBA, LA CHAMBONIE, LERIGNEUX, NOIRETABLE, 
SAINT-BONNET-LE-COURREAU, SAUVAIN 
 
Communes de la Haute-Loire 
ALLEGRE, AUZON, BEAUNE-SUR-ARZON, BERBEZIT, BONNEVAL, CHAMPAGNAC-LE-VIEUX, 
CHASSAGNES, CHAVANIAC-LAFAYETTE, CHOMELIX, CISTRIERES, CONNANGLES, FELINES, 
FRUGIERES-LE-PIN, JAVAUGUES, JAX, JOSAT, JULLIANGES, LA CHAISE-DIEU,  
LA CHAPELLE-BERTIN, LA CHAPELLE-GENESTE, LAVAL-SUR-DOULON, MALVIERES, 
MAZERAT-AUROUZE, MONLET, SAINTE-EUGENIE-DE-VILLENEUVE, SAINTE-MARGUERITE, 
SAINT-GEORGES-LAGRICOL, SAINT-HILAIRE, SAINT-JEAN-D'AUBRIGOUX, SAINT-PAL-DE-
SENOUIRE, SAINT-PREJET-ARMANDON, SAINT-VICTOR-SUR-ARLANC, SEMBADEL, VALS-LE-
CHASTEL, VARENNES-SAINT-HONORAT 
 
Communes du Puy-de-Dôme 
AIX-LA-FAYETTE, AMBERT, ARCONSAT, ARLANC, AUBUSSON D'AUVERGNE, AUGEROLLES, 
AUZELLES, BAFFIE, BANSAT, BERTIGNAT, BEURRIERES, BILLOM, BONGHEAT, BORT-
L'ETANG, BROUSSE, CEILLOUX, CELLES-SUR-DUROLLE, CHABRELOCHE, CHAMBON-SUR-
DOLORE, CHAMPAGNAT-LE-JEUNE, CHAMPETIERES, CHATELDON, CHAUMONT-LE-BOURG, 
CONDAT-LES-MONTBOISSIER, COURPIERE, CUNLHAT, DOMAIZE, DORANGES, DORAT, 
DORE-L'EGLISE, ECHANDELYS, EGLISENEUVE-DES-LIARDS, EGLISENEUVE-PRES-BILLOM, 
EGLISOLLES, ESCOUTOUX, ESTANDEUIL, ESTEIL, FAYET-LE-CHATEAU, FAYET-RONAYE, 
FOURNOLS, GLAINE-MONTAIGUT, GRANDRIF, GRANDVAL, ISSERTEAUX, JOB, LA CHAPELLE-
AGNON, LA CHAPELLE-SUR-USSON, LA CHAULME, LACHAUX, LA MONNERIE-LE-MONTEL, LA 
RENAUDIE, LE BRUGERON, LE MONESTIER, MANGLIEU, MARAT, MARSAC-EN-LIVRADOIS, 
MAUZUN, MAYRES, MEDEYROLLES, MONTMORIN, NERONDE-SUR-DORE, NEUVILLE, 
NOALHAT, NOVACELLES, OLLIERGUES, OLMET, PALLADUC, PASLIERES, PESCHADOIRES, 
PIGNOLS, PUY-GUILLAUME, REIGNAT, RIS, SAILLANT, SAINTE-AGATHE, SAINT-ALYRE-
D'ARLANC, SAINT-AMANT-ROCHE-SAVINE, SAINT-ANTHEME, SAINT-BONNET-LE-BOURG, 
SAINT-BONNET-LE-CHASTEL, SAINTE-CATHERINE, SAINT-CLEMENT-DE-VALORGUE, SAINT-
DIER-D'AUVERGNE, SAINT-ELOY-LA-GLACIERE, SAINT-ETIENNE-SUR-USSON, SAINT-
FERREOL-DES-COTES, SAINT-FLOUR-L'ETANG, SAINT-GENES-LA-TOURETTE, SAINT-
GERMAIN-L'HERM, SAINT-GERVAIS-SOUS-MEYMONT, SAINT-JEAN-DES-OLLIERES, SAINT-
JEAN-EN-VAL, SAINT-JEAN-SAINT- GERVAIS, SAINT-JULIEN-DE-COPPEL, SAINT-JUST, SAINT-
MARTIN-DES-OLMES, SAINT-PIERRE-LA-BOURLHONNE, SAINT-QUENTIN-SUR-
SAUXILLANGES, SAINT-REMY-SUR-DUROLLE, SAINT-ROMAIN, SAINT-SAUVEUR-LA-SAGNE, 
SAINT-VICTOR-MONTVIANEIX, SALLEDES, SAUVESSANGES, SAUVIAT, SAUXILLANGES, 
SERMENTIZON, SUGERES, THIERS, THIOLIERES, TOURS-SUR-MEYMONT, TREZIOUX, 
USSON, VALCIVIERES, VALZ-SOUS-CHATEAUNEUF, VERNET-CHAMEANE, VERTOLAYE, 
VISCOMTAT, VIVEROLS, VOLLORE-MONTAGNE, VOLLORE-VILLE 
 
Commune associée de la Haute-Loire 
LAVAUDIEU 
 
Communes associées du Puy-de-Dôme 
SAINT-JEAN-D'HEURS, SAINT-MAURICE-ES-ALLIER, VIC-LE-COMTE  
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• Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AMBERT LIVRADOIS-FOREZ 
COMMUNAUTE DE COMMUNES BILLOM COMMUNAUTE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE DORE ET ALLIER 
COMMUNAUTE DE COMMUNES MOND’ARVERNE COMMUNAUTE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES THIERS DORE ET MONTAGNE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AUZON COMMUNAUTE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BRIVADOIS 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DES RIVES DU HAUT-ALLIER 
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION AGGLO PAYS D’ISSOIRE 
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU PUY-EN-VELAY 
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION LOIRE FOREZ  
 
 

• Conseils départementaux 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE  
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA LOIRE  
CONSEIL DEPARTEMENTAL DU PUY-DE-DOME 
 
 

• Conseil régional 
CONSEIL REGIONAL AUVERGNE RHONE-ALPES 
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Statuts du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional Livradois-Forez 

 

Annexe 2 
 

Communes adhérant à l’objet « SAGE de la Dore » 
 
 
 
Communes de la Loire 
 
CERVIERES, LA CHAMBA, LA CHAMBONIE, LES SALLES, NOIRETABLE 
 
 
Communes de la Haute-Loire 
 
BONNEVAL, CISTRIERES, FELINES, JULLIANGES, LA CHAPELLE-GENESTE, MALVIERES, 
SAINT-JEAN-D'AUBRIGOUX, SAINT-VERT, SAINT-VICTOR-SUR-ARLANC 
 
 
Communes du Puy-de-Dôme 
 
AIX-LA-FAYETTE, AMBERT, ARCONSAT, ARLANC, AUBUSSON D'AUVERGNE, AUGEROLLES, 
AUZELLES, BAFFIE, BERTIGNAT, BEURRIERES, BORT L'ETANG, BROUSSE, BULHON, 
CEILLOUX, CELLES-SUR-DUROLLE, CHABRELOCHE, CHAMBON-SUR-DOLORE, 
CHAMPETIERES, CHARNAT, CHATELDON, CHAUMONT-LE-BOURG, COURPIERE, CREVANT-
LAVEINE, CUNLHAT, DOMAIZE, DORANGES, DORAT, DORE-L'EGLISE, ESCOUTOUX, 
ESTANDEUIL, FAYET-LE-CHATEAU, FOURNOLS, GRANDRIF, GRANDVAL, JOB, LA CHAPELLE-
AGNON, LA FORIE, LA MONNERIE-LE-MONTEL, LA RENAUDIE, LACHAUX, LE BRUGERON, LE 
MONESTIER, LIMONS, MARAT, MARSAC-EN-LIVRADOIS, MAYRES, MEDEYROLLES, NERONDE-
SUR-DORE, NEUVILLE, NOALHAT, NOVACELLES, OLLIERGUES, OLMET, ORLEAT, PALLADUC, 
PASLIERES, PESCHADOIRES, PUY-GUILLAUME, RIS, SAUVIAT, SERMENTIZON, SAINT-ALYRE-
D'ARLANC, SAINT-AMANT-ROCHE-SAVINE, SAINT-BONNET-LE-BOURG, SAINT-BONNET-LE-
CHASTEL, SAINT-DIER-D'AUVERGNE, SAINTE-AGATHE, SAINT-ELOY-LA-GLACIERE, SAINT-
FERREOL-DES-COTES, SAINT-FLOUR-L'ETANG, SAINT-GERMAIN-L'HERM, SAINT-GERVAIS-
SOUS-MEYMONT, SAINT-JEAN-DES-OLLIERES, SAINT-JEAN-D'HEURS, SAINT-JUST, SAINT-
MARTIN-DES-OLMES, SAINT-PIERRE-LA-BOURLHONNE, SAINT-REMY-SUR-DUROLLE, SAINT-
SAUVEUR-LA-SAGNE, SAINT-VICTOR-MONTVIANEIX, THIERS, THIOLLIERES, TOURS-SUR-
MEYMONT, TREZIOUX, VALCIVIERES, VERTOLAYE, VINZELLES, VISCOMTAT, VOLLORE-
MONTAGNE, VOLLORE-VILLE 
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Statuts du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional Livradois-Forez 

 
 
 

Annexe 3 
 

EPCI ayant transféré leur compétence « SCoT » 
 
 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AMBERT LIVRADOIS-FOREZ  
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE DORE ET ALLIER 
COMMUNAUTE DE COMMUNES THIERS DORE ET MONTAGNE 
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Statuts du syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel 
régional Livradois-Forez 

 
 
 

Annexe 4 
 

EPCI ayant transféré leur compétence GEMAPI et/ou « Hors GEMAPI » sur le 
bassin versant de la Dore (objet Grand cycle de l’eau) 

 
 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AMBERT LIVRADOIS-FOREZ  
COMMUNAUTE DE COMMUNES BILLOM COMMUNAUTE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES THIERS DORE ET MONTAGNE 
COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE DORE ET ALLIER 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’URFE 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PUY-EN-VELAY 
 
 
 
 
  



Comité syndical du 10 décembre 2020   Page 23 sur 23 

 

 


